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Modèle de règlement-taxe de séjour

Extrait du registre aux délibérations du conseil communal

Séance publique du … 
Présents : …………………………………………………………………………

OBJET : Taxe de séjour – Exercice(s)

Le conseil communal,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à12 ; 
Vu le Code wallon du Tourisme ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du … relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année ;

Considérant (Motivation des exonérations et/ou si des différents taux suivants différentes catégories d’hébergements touristiques) 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du … conformément à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu l’avis favorable/défavorable rendu par le directeur financier en date du … et joint en annexe ; 
OU
Vu que le directeur financier n’a pas rendu d’avis ; 
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 
Sur proposition du collège communal,

Après en avoir délibéré, par … voix pour, … voix contre, et … abstentions.

Décide : 
Article 1er – Il est établi, pour l'exercice 20.. (OU pour les exercices 20.. à 20..), une taxe communale (OU une taxe communale annuelle) de séjour.

Est visé le séjour des personnes non inscrites, pour le logement où elles séjournent, au registre de population ou au registre des étrangers ; de même que le séjour dans un terrain de camping (Exemple de libellé)

Article 2 – La taxe est due par la personne qui donne le ou les logement(s) ou l’emplacement de camping en location. (Exemple de libellé)

Article 3 – La taxe est fixée comme suit, par logement/emplacement de camping : … euros par personne et par nuit ou fraction de nuit. (Exemple de libellé) (Attention dans ce cas-ci, il s’agit d’une taxe indirecte qui ne peut rétroagir au 1er janvier de l’exercice d’imposition)
OU
La taxe est fixée comme suit : … euros par an et par lit OU par chambre et par emplacement de camping. (Exemple de libellé)
Définition du lit : un lit de 2 personnes équivaut à deux lits (Facultatif). 
Lorsque la taxation vise les hébergements dûment certifiés à utiliser une dénomination visée par le Code wallon du Tourisme (hôtel de tourisme, meublé de tourisme, maison d'hôtes, camping touristique, village de vacances ou auberge pour jeunes), la taxe est réduite de moitié.
Article 4 – Exonérations : la taxe n'est pas due par … (Facultatif – il convient de motiver ces exonérations dans le préambule de la délibération. Cette motivation doit avoir un rapport avec l’objectif poursuivi par la taxe).
Article 5 – La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement extrait de rôle.

Article 6 – En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 5,conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 
Article 7 – Tout contribuable est tenu de faire parvenir au plus tard le … (à compléter) , à l'Administration communale, une déclaration signée contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation. 

La déclaration faite durant la période de validité d’un règlement antérieur au présent règlement garde toute sa validité. Il n’est donc pas nécessaire de refaire la déclaration en se basant sur les dispositions du présent règlement.
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes : 
· 10 pour cent pour le 1er enrôlement d'office (exemple de libellé)
· 50 pour cent pour le 2ème enrôlement d'office (exemple de libellé)
· 100 pour cent pour le 3ème enrôlement d'office (exemple de libellé)
· 200 pour cent à partir du 4ème enrôlement d'office (exemple de libellé)
En cas de première infraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due.
OU

Article 7 – L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant le … (à compléter). A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le … (à compléter) de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes : 
· 10 pour cent pour le 1er enrôlement d'office (exemple de libellé)
· 50 pour cent pour le 2ème enrôlement d'office (exemple de libellé)
· 100 pour cent pour le 3ème enrôlement d'office (exemple de libellé)
· 200 pour cent à partir du 4ème enrôlement d'office (exemple de libellé)
En cas de première infraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due.
Article 8 – Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème enrôlement ou enrôlement subséquent si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de l’application de la sanction concernant l’infraction antérieure.
Article 9 – Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents règlements qui se sont succédé au fil du temps.

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être pénalisée.

Article 10 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 11 - Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

-
Responsable de traitement : la commune/ville de …. ; 

-
Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

-
Catégorie de données : données d’identification ; 

-
Durée de conservation : la commune/ville s’engage à conserver les données pour un délai de ... ans (à choisir entre 10 et 30 ans = fourchette légale) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 

-
Méthode de collecte : déclaration du redevable…

-
Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune.
Article 12 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 13 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

	Recommandations de la circulaire budgétaire
	Recommandations du groupe de travail

	Le taux maximum recommandé est fixé à 1,30 euros (1,60 indexé à 23,43 %) par personne et par nuitée ou forfaitairement à 180,00 euros (222,17 indexé à 23,43 %) /an/lit, chambre ou emplacement de camping.

Lorsque la taxation vise les hébergements dûment certifiés à utiliser une dénomination visée par le Code wallon du Tourisme (hôtel de tourisme, meublé de tourisme, maison d'hôtes, camping touristique, village de vacances ou auberge pour jeunes), la taxe est réduite de moitié.

L'application de cette taxe implique automatiquement que l'exploitant des lieux loués et les locataires de ceux-ci ne soient pas soumis à la taxe sur les secondes résidences, sauf si ces hébergements font l’objet des deux affectations.

La taxe s’applique aussi aux logements offerts en Airbnb ou service similaire.

Pour rappel, créer et gérer un hébergement touristique est un processus dont les étapes relèvent à la fois de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme ET du tourisme. 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE & URBANISME

Depuis le 30 janvier 2023, en vertu de l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 décembre 2022, il est obligatoire de disposer d'un permis d'urbanisme pour créer un nouvel hébergement touristique dans une construction existante.

Tous les hébergements touristiques créés dans une construction existante sont visés, à savoir la mise à disposition à titre onéreux, même à titre occasionnel, d'une ou de plusieurs pièces existantes à titre d'hébergement touristique dans une construction dont ce n'est pas la fonction initiale est désormais soumise à permis d'urbanisme.

Néanmoins, la mise à disposition en tant qu'hébergement touristique de moins de six chambres occupées à titre d'hébergement touristique chez l'habitant n'est pas soumise à permis d'urbanisme. Il est toujours possible de mettre à disposition, GRATUITEMENT et sans permis d’urbanisme, une seconde résidence.   Il est également autorisé d'exploiter, toujours sans permis d’urbanisme, une maison d'hôtes chez soi, si celle-ci comporte au maximum cinq chambres.

Pour le surplus, je vous renvoie au contenu de la circulaire du 16 décembre 2022 du Vice-Président de la Wallonie et du Ministre de l’Aménagement du Territoire relative à la création d’hébergements touristiques.

TOURISME 

Toute activité à caractère économique peut être exercée en Wallonie, pour autant qu'elle respecte les lois et règlements en vigueur.

Depuis le 1er juillet 2025 et le nouveau Code wallon du Tourisme, tout hébergement touristique, qu'il soit certifié par Tourisme Wallonie ou pas, doit être enregistré auprès de Tourisme Wallonie. 

L’hébergement touristique est désormais défini comme : le bâtiment, la partie de bâtiment ou le terrain constitués d'unités d'hébergements mises à disposition de touristes principalement pour y séjourner au moins une nuit, à titre onéreux, de façon régulière ou occasionnelle.

En ce qui concerne l’enregistrement, c’est l’article D.III.21 du Code wallon du Tourisme, qui prévoit que nul ne peut exploiter un hébergement touristique sans enregistrer celui-ci comme tel auprès de Tourisme Wallonie. L’article D.III.23 du Code wallon du Tourisme précise les conditions d’enregistrement à savoir :

Disposer d’une attestation de sécurité-incendie délivrée en conformité aux articles D.III.72 et D.III.77 relatifs à la sécurité-incendie et à l'attestation de contrôle simplifié (sauf pour les endroits de camp de type « terrain » et les aires de motor-homes) ;

Disposer d'un extrait de casier judiciaire destiné à une administration publique et délivré depuis moins de six mois, suivant le cas, soit au nom de la personne physique - exploitant, soit au nom de la personne physique qui peut valablement engager l'exploitant - personne morale, et au nom du gestionnaire.

La certification délivrée par Tourisme Wallonie n'est quant à elle pas obligatoire. Elle donne cependant droit à divers avantages.  

En ce qui concerne l'exploitation d'un hébergement touristique (HT), les démarches peuvent se scinder en 2 étapes :

1.
Etape OBLIGATOIRE – L’enregistrement : L'exploitant ou le candidat exploitant d'un HT doit s’enregistrer auprès de Wallonie Tourisme via le formulaire transmis par ce dernier et respecter les 3 conditions de base imposées par le Code Wallon du tourisme, à savoir :

•
Détenir une attestation de sécurité-incendie (ou de contrôle simplifié) pour l'HT en question (sauf pour les endroits de camp de type « terrain » et les aires de motor-homes) ;

•
Disposer d'un extrait de casier judiciaire destiné à une administration publique et délivré depuis moins de six mois, suivant le cas, soit au nom de la personne physique - exploitant, soit au nom de la personne physique qui peut valablement engager l'exploitant - personne morale, et au nom du gestionnaire ;

•
Ne pas proposer une durée de séjour inférieure à 1 nuit (découlant de la définition même de l’HT).

2.
Etape FACULTATIVE – La certification : L'exploitant ou le candidat exploitant d'un HT peut solliciter une certification auprès de Tourisme Wallonie. Il existe deux types de certification.

•
La certification de base qui permet la promotion de l’HT par VISITWallonia et les organismes touristiques ;

•
La certification sous dénomination qui autorise l’utilisation des dénominations prévues à l’article D.III.27 et permet la promotion de l’HT par VISITWallonia et les organismes touristiques. 
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	Article 7 (déclaration) : il peut s'avérer souhaitable d'établir une check-list des informations qui doivent figurer sur la déclaration.

Il convient impérativement de déterminer le délai endéans lequel la déclaration doit être retournée par le contribuable (exemple : dans les 30 jours de l’envoi de celle-ci). En effet, le Conseil d’Etat (arrêt n°250.321 du 13 avril 2021) a annulé un règlement-taxe au motif qu’en ne précisant pas le délai dans lequel la déclaration doit être retournée à l’administration communale, celui-ci viole l’article L 3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Compte tenu du fait que le dispositif afférent au renvoi de la déclaration porte sur les modalités de perception de la taxe,  cette partie est donc indissociable du reste du règlement-taxe dont objet, dans ce cadre le Conseil d’Etat considère que cette absence d’échéance/date précise rend le rend inapplicable. 
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